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Le 14 octobre 2010, le Bundesgerichtshof (cour fédérale de justice - BGH) a rendu
un arrêt sur l’acceptabilité d’un accord général pour une société de gestion
collective. Le Bundesverband Musikindustrie (association fédérale de l’industrie
musicale - BMVI), auquel appartiennent 13 services de musique à la carte, avait
en l’occurrence porté plainte contre la Gesellschaft für musikalische Aufführungs-
und mechanische Vervielfältigungsrechte (société allemande pour la protection
des droits de représentation musicale et de reproduction mécanique - GEMA) pour
refus de conclure en sa faveur un accord général lui octroyant l’accès aux tarifs
préférentiels pour l’utilisation d’œuvres musicales dans les services de musique à
la demande.

Selon l’article 2 de la loi sur le respect des droits d’auteur, les sociétés de gestion
collectives sont tenues de conclure des accords généraux avec les associations de
ce type, à moins qu’il ne soit déraisonnable de l’envisager, notamment et surtout
si l’association se compose d’un nombre de membres trop restreint. Par rapport
aux contrats individuels, l’accord général présente un avantage pratique pour la
société de gestion collective dans la mesure où il simplifie les tâches
administratives. L’association bénéficie pour sa part d’une remise contractuelle
sur les barèmes de rémunération.

Dans le même esprit que l’Oberlandesgericht de Munich (tribunal régional
supérieur - OLG), le BGH a estimé que l’association requérante ne pouvait pas
prétendre à la conclusion d’un accord général par le GEMA, les conditions n’étant
pas réunies pour en rendre le caractère obligatoire. Le BMVI se composant
uniquement de 13 membres, les avantages que procurerait à la défenderesse la
conclusion d’un accord général seraient infimes par rapport à la remise de 20 %
qu’elle devrait accorder en contrepartie à l’association. En outre, la prise en
charge par l’association de certaines tâches administratives dans le cadre de
l’accord général ne réduirait pas celles de la défenderesse dans des proportions
significatives.

Le jugement portant sur l’acceptabilité d’un accord général n’a pas tenu compte
de la part d’environ 90 % détenue par le BMVI sur le marché de la musique sur
demande. Si la part de marché de l’exploitant était déterminante, la défenderesse

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 1



serait par exemple contrainte d’accorder une remise de 20 % même si le marché
était dominé par deux entreprises bien qu’elle n’en tire pratiquement aucun
avantage administratif ou financier. En suivant cette logique, peu importe
également si les membres de l’association ont engrangé ou non des gains
substantiels en vendant des enregistrements musicaux par la voie des services de
musique à la demande.

Le fait que le GEMA ait par le passé conclu un accord général avec une
association regroupant 13 exploitants de cinémas n’est pas un argument
convaincant selon le BGH. Ces exploitants fédérant à leur tour 47 salles de
cinéma, la défenderesse a pu bénéficier d’une simplification notable de ses
tâches administratives en signant un accord général, contrairement à ce que
BMVI serait en mesure de proposer.

Urteil des BGH vom 14. Oktober 2010 (Az. I ZR 11/08)

http://juris.bundesgerichtshof.de/cgi-
bin/rechtsprechung/document.py?Gericht=bgh&amp;Art=en&amp;sid=cbc6815278
d0d0267210a2fbf93559a9&amp;nr=54150&amp;pos=0&amp;anz=1

Décision du BGH en date du 14 octobre 2010 (affaire I ZR 11/08)
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